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Aucune proposition prioritaire

13. Mandats plus longs

12. Décision du Parlement si quotité d'impôt…

11. Siéger à l'Assemblée  fédérale ou au Grand…

10. Limites de dépenses plus élevées

9.  Délai référendaire raccourci

8. Soutien aux partis dans leur travail de médiation

7.  Suppléances pour les parlementaires

6. Introduction d'un organe de médiation

5.  Publication des intérêts

4.  Préambule

3. Propre frein à l'endettement

2. Participation des habitants sans droit de vote

1. Encourager la participation aux scrutins

Les réformes prioritaires

«Passons en revue toutes les propositions sur lesquelles nous vous avons posé des questions. Quelles 

seraient pour vous les principales propositions à intégrer dans le futur Règlement de la Ville ?»

En pourcentage de l'échantillonnage (plusieurs propositions possibles)

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)



Vue d’ensemble des résultats (1/2)
Réforme Principaux résultats Argument majoritaire Priorité 

(Rang/part)

Bilan

1. Encouragement de 

la participation aux 

scrutins

69% sont pour des mesures visant à 

encourager la participation aux 

scrutins.

58% trouvent les messages des 

votations trop compliqués.

78% sont en faveur 

d’une sensibilisation

politique accrue dans 

les écoles

1 (43%) Proposition principale de réforme pour 

une introduction dans le nouveau 

Règlement de la Ville.

2. Elargissement de la 

possibilté de 

participer aux 

personnes sans 

droit de vote

Davantage de discussions avec les 

personnes sans droit de vote (65%).

Les contribuables doivent pouvoir 

voter (64%).

Limiter le droit de vote aux citoyens 

suisses (45%).

Droit de vote dépendant de la volonté 

de devenir suisse (52%).

80% sont pour une 

participation accrue 

dans les quartiers.

79% soutiennent la 

possibilité pour les 

parlements de jeunes 

de déposer des 

interventions au 

Conseil de ville. 

2 (31%) Deuxième sujet principal, mais 

majoritaire uniquement pour des 

formes de participation d’accès aisé 

comme la participation dans les 

quartiers. Une minorité seulement est 

d’accord pour que les personnes sans 

droit de vote puissent déposer des 

interventions parlementaires au 

Conseil de ville.

3. Introduction

d’un frein à 

l'endettement

35%soutiennent l’introduction d’un 

frein à l'endettement.

28% soutiennent l’introduction d’un 

frein à l'endettement pour une durée 

limitée.

63% sont pour 

l’introduction dans le 

Règlement de la Ville.

3 (30%) Troisième sujet principal en termes de 

priorisation et de majorité potentielle.

4. Préambule 22% sont pour l’introduction d’un 

préambule.

52% sont contre l’introduction d’un 

préambule.

71% approuvent 

«certaines idées 

directrices».

4 (23%) Une majorité se dessine plutôt contre 

un préambule par manque de 

connaissances de fonds y afférentes 

(52%).

5. Registre public des 

intérêts des 

membres des 

autorités

La confiance dans la politique et les 

autorités est très importante (87%).

67% sont pour 

l’introduction d’un 

registre public des 

intérêts.

5 (23%) Potentiellement majoritaire avec 

priorité moyenne.

6. Introduction

d’un organe

de médiation

59% souhaitent étendre le mandat de 

l’organe de médiation à des conseils 

en termes de protection des 

données.

51% ne souhaitent pas qu’un organe 

de médiation figure dans le 

Règlement de la Ville.

Pour 73%, un organe 

de médiation entre en 

ligne de compte pour 

des questions d’ordre 

politique.

6 (16%) Potentiellement majoritaire avec 

priorité moyenne.  Soutien majoritaire à 

des propositions de complément en 

vue de la mise en œuvre.



Vue d’ensemble des résultats (2/2)
Réforme Principaux résultats Argument majoritaire Priorité 

(Rang/part)

Bilan

7. Système de 

suppléances au 

Conseil de ville

52% soutiennent le fait que l’on élit 

des personnes et non des partis (des 

remplaçants ne votent jamais la même 

chose).

60% trouvent qu’un 

système de 

suppléance serait une 

bonne solution.

7 (11%) Potentiellement majoritaire avec 

priorité moyenne.

8. Soutien des partis 

et autres à titre de 

médiateurs 

politiques

51% pour le soutien des partis.

47% trouvent que l’encouragement de 

servirait qu’aux grands partis.

La Ville devrait 

proposer des forums

indépendants visant à 

des échanges sur des 

questions politiques 

(68%).

8 (10%) On souhaite plutôt davantage de 

forums indépendants, mais aucune 

majorité claire ne se dessine pour 

l’encouragement des partis.

9. Délai référendaire 

raccourci

36% pour une réduction du délai 

référendaire.

64% sont soit indécis 

soit contre une 

réduction.

9 (9%) Majorité plutôt contre la réduction, 

et part élevée d’indécis (38%).

10. Limites de 

dépenses plus 

élevées pour des 

dépenses non 

budgétées

29% approuvent la proposition. 71% sont soit indécis 

soit contre des limites 

de dépenses plus 

élevées.

10 (8%) Une majorité est contre ou 

indécise (33%). Faible priorité du 

sujet pour le nouveau Règlement 

de la Ville.

11. Possibilité de 

siéger aux 

Chambres 

fédérales ou au 

Grand Conseil

44% approuvent la possibilité des 

doubles mandats, alors que

56% sont en faveur de la limitation des 

doubles mandats par des heures de 

présence obligatoires pour l’activité à 

Bienne.

54% sont en faveur d’«armes égales». 

56% sont soit indécis 

soit contre 

l’introduction de 

doubles mandats.

11 (8%) Potentiellement pas majoritaire 

pour une faible priorisation, un 

tiers des habitants est dépassé. 

12. Décision du 

Conseil de ville si 

quotité d’impôt 

inchangée

33% sont pour des compétences 

élargies pour le Conseil de ville.

67% sont soit indécis 

soit contre.

12 (7%) Majorité plutôt contre la réduction 

et forte proportion d’indécis (41%).

13. Durée de mandat 

plus longue pour 

les autorités 

municipales

Seuls 17% approuvent la proposition. 57% sont contre la 

prolongation.

13 (5%) Aucune majorité et priorisation 

minimale pour 26% d’indécis.



Bilan



Bilan: sujets principaux pour la nouvelle «constitution»

Les sujets principaux sont susceptibles d’être soutenus en majorité et ne sont pas 
seulemejnt acceptés par la population, mais aussi souhaités. Ils peuvent être 
poursuivis sans crainte d’une attitude de rejet par la population. 

Participation politique

 Les Biennois et Biennoises souhaitent des liens entre la politique et les citoyens et 
citoyennes. La participation aux scrutins et l’élargissement de la participation politique sont 
ici les piliers essentiels.

 La sensibilisation politique et la compréhension par les échanges sont particulièrement 
importantes pour les jeunes.

 Le soutien aux partis est moins fondamental que les échanges par des forums citoyens 
indépendants.

 Le système de suppléance au Conseil de ville est susceptible de remporter
une majorité des avis, mais uniquement avec des restrictions.

Préambule ambivalent 

Lignes directrices pas urgentes, mais référence au bilinguisme indispensable.

Confiance et transparence en termes de politique et d’autorités

 Confiance et transparence sont le deuxième sujet le plus complexe.

 Organe de médiation pour des questions d’ordre politique, avec extension possible
à la protection des données comme requête, mais sans inscription dans le Règlement
de la Ville.

 Un registre public répond à une requête majoritaire.



Bilan: sujets semi-rejetés pour la nouvelle «constitution»

Politique viable, efficace et durable 

 La durabilité n’est revendiquée qu’eu égard à l’introduction d’un frein à l'endettement.

 La question relative à la modification des compétences en termes de dépenses               
(limites de dépenses plus élevées) dépasse une grande majorité et ne revêt aucune    
priorité.

 La possibilité de siéger simultanément au Grand Conseil ou aux Chambres fédérales        
n’est pas prioritaire et n’est pas compris ou rejeté en majorité.

 La prolongation de la durée de mandat est considérée comme une restriction de la possibilité 
de contrôle et est rejetée en conséquence. Parmi toutes les mesures, elle a la plus faible 
priorité.

Recentrage de la participation démocratique directe

 Les propositions d’amélioration des processus du point de vue des autorités ne          
recueillent pas la majorité et ont un faible niveau de priorité. Cela comprend des         
votations référendaires plus rapides et la compétence du Conseil de vile en termes       d  e 
de budget si la quotité d’impôt reste inchangée.

Les sujets semi-rejetés ne sont potentiellement pas susceptibles de recueillir une 
majorité et sont soient incompris au sein de l'échantillonnage soit suscitent une position 
critique de rejet. Ils ne peuvent être poursuivis qu’au prix d’une communication 
correspondante. 



Au revoir et merci de votre attention !

www.gfsbern.ch 

«Bienne doit devenir ce qu’elle pourrait

être: 

Un laboratoire du vivre ensemble.»

Sondage en ligne
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Encourager la participation aux scrutins

Propre frein à l'endettement

Participation des habitants sans droit de vote

Publication des intérêts

Aucune proposition prioritaire

Préambule

Introduction d'un organe de médiation

Suppléances pour les parlementaires

Soutien aux partis dans leur travail de médiation

Délai référendaire raccourci

Siéger à l'Assemblée fédérale ou au Grand Conseil

Décision du Parlement si quotité d'impôt inchangée

Limites de dépenses plus élevées

Durée de mandat plus longue

Réformes prioritaires du point de vue des personnes décidées à voter

«Passons en revue toutes les propositions sur lesquelles nous vous avons posé des questions. Quelles 

seraient pour vous les principales propositions à intégrer dans le futur Règlement de la Ville ?»

En pourcentage de l'échantillonnage qui votera:

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233), sig.



41

30

44

16

26

14

10

8

6

13

8

5

5

32

44

30

25

26

21

18

11

10

9

8

8

8

4

32

Encourager la participation aux scrutins

Propre frein à l'endettement

Participation des habitants sans droit de vote

Publication des intérêts

Préambule

Introduction d'un organe de médiation

Suppléances pour les parlementaires

Délai référendaire raccourci

Siéger à l'Assemblée fédérale ou au Grand Conseil

Soutien aux partis dans leur travail de médiation

Limites de dépenses plus élevées

Décision du Parlemennt si quotité d'impôt inchangée

Durée de mandat plus longue

Aucune proposition prioritaire

Étrangers

Suisses

Les réformes prioritaires (droit de vote)
«Passons en revue toutes les propositions sur lesquelles nous vous avons posé des questions. Quelles 

seraient pour vous les principales propositions à intégrer dans le futur Règlement de la Ville ?»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233), sig.
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28
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29

19

11

9

9

11

7

9

47

31

35

34

27

14

12

11

11

9

5

9

5

Encourager la participation aux scrutins

Aucune proposition prioritaire

Participation des habitants sans droit de vote

Propre frein à l'endettement

Préambule

Publication des intérêts

Introduction d'un organe de médiation

Suppléances pour les parlementaires

Soutien aux partis dans leur travail de médiation

Délai référendaire raccourci

Limites de dépenses plus élevées

Siéger à l'Assemblée fédérale ou au Grand Consei

Décision au Parlement si quotité d'impôt inchangée

DCH

FCH

Les réformes prioritaires (selon groupes linguistiques)
«Passons en revue toutes les propositions sur lesquelles nous vous avons posé des questions. Quelles 

seraient pour vous les principales propositions à intégrer dans le futur Règlement de la Ville ?»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233), sig.



Les éléments de réforme dans le détail



Très importante

46

Plutôt importante

35

Ne sais pas / aucune 

réponse

12

Plutôt pas importante

5

Pas du tout 

importante

2

1. Priorité pour une participation accrue aux scrutins

«À quel point est-ce qu’une participation accrue aux scrutins à Bienne est importante pour vous ?»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)



11

11

20

20

33

39

14

15

29

38

36

39

10

11

16

12

14

10

20

25

14

21

11

8

45

38

21

9

6

4

Incitations financières

Vote obligatoire

Vote blanc «Message
incompris»

Message trop compliqué

Mesures d'encouragement
pour une participation
accrue aux scrutins

Sensibilisation politique
accrue

Entièrement d'accord Plutôt d'accord Ne sais pas / aucune réponse

Plutôt pas d'accord Pas du tout d'accod

1. Mesures pour encourager la participation aux scrutins
«Le Règlement de la Ville pourrait contenir une disposition de principe pour encourager la participation volontaire aux votations et

élections ou introduire le vote obligatoire comme à Schaffouse. Que pensez-vous de ces affirmations ?»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Biene, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)

Sensibilisation à la politique «Il faut renforcer la sensibilisation à la politique dans les écoles, afin d’améliorer la participation.»

Mesures pour une participation accrue aux scrutins «Le Règlement de la Ville devrait prévoir des mesures précises pour 

encourager la participation aux scrutins.»

Messages trop compliqués «Les textes des messages sont trop compliqués: on ne comprend pas de quoi il s’agit.»

Vote blanc «Message incompris» «Comme les sujets sont en partie trop compliqués, en dehors des cases «Oui» et «Non»,      

il faudrait pouvoir mettre une croix dans une case «Sujet trop compliqué  pas d’opinion»

Vote obligatoire «Il faut introduire le vote obligatoire.»

Incitations financières «Il faudrait créer des incitations financières pour les personnes qui votent régulièrement.»



34

38

29

41

45

27

26

36

38

35

17

13

15

12

13

10

12

11

6

5

12

11

9

3

2

Intégration politique des étrangers

Les personnes qui paient leurs impôts
devraient avoir un droit de vote communal

Davantage de forums de discussion

Le Parlement des jeunes peut déposer des
interventions parlementaires

La population des quartiers devrait être
impliquée dans l'aménagement local

Entièrement d'accord Plutôt d'accord Ne sais pas / pas de réposne

eher nicht einverstanden gar nicht einverstanden

2. Participation des personnes sans droit de vote (1/2)
Les personnes qui n’ont pas le droit de vote devraient-elles aussi pouvoir exprimer leurs besoins dans les débats 

politiques ? Pour information: le droit cantonal interdit le droit de vote pour les étrangères et étrangers. 

Que pensez-vous de ces affirmations ?

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Biene, Règlement de la Ville 2018, mars/avril2018 (N = 1233)

Les habitants et habitantes devraient être impliqués  dans l’aménagement local de leur quartier «Les habitants et 

habitantes devraient être impliqués davantage, p. ex. dans l’aménagement local de leur quartier (participation du quartier).»

Un Parlement des jeunes peut soumettre des interventions parlementaires au Conseil de ville Les jeunes peuvent discuter 

de leurs préoccupations dans le cadre d’un Parlement des jeunes et soumettre des interventions parlementaires aux autorités 

(motion des jeunes, postulat des jeunes).

Davantage de forums de discussion «Il faut organiser plus de forums de discussion, auxquels pourraient participer les 

citoyennes et citoyens ainsi que les personnes sans droit de vote.»

Les personnes qui paient leurs impôts à Bienne devraient obtenir le droit de vote sur le plan  communal «Les personnes 

qui paient leurs impôts à Bienne devraient obtenir le droit de vote sur le plan communal.»

Intégration politique des étrangers «Avec sa population aux multiples cultures, Bienne devrait donner un signal aux autres 

communes ete à la Confédération, en termes d’intégration politique des étrangers et étrangères.»



2. Participation des personnes sans droit de vote (2/2)
Les personnes qui n’ont pas le droit de vote devraient-elles aussi pouvoir exprimer leurs besoins dans les débats 

politiques ? Pour information: le droit cantonal interdit le droit de vote pour les étrangères et étrangers. Que pensez-

vous de ces affirmations ?

© gfs.bern, Biene, Règlement de la Ville 2018, mars/avril2018 (N = 1233)

Pétitions en ligne «L’ensemble de l'échantillonnage devraient avoir la possibilité de déposer des pétitions en ligne.»

S’impliquer par la citoyenneté suisse «Quiconque veut pouvoir s’impliquer doit obtenir la citoyenneté suisse.»

Des personnes sans droit de vote peuvent soumettre des interventions parlementaires «Un nombre déterminé de 

personnes sans droit de vote peuvent soumettre des interventions parlementaires (p. ex. motions, postulats).»

Droit de vote réservé aux citoyens et citoyennes «Le droit de vote doit être limité aux citoyennes et citoyens.»

En pourcentage de l'échantillonnage

25

22

29

25

20

27

23

34

20

23

16

21

18

15

19

12

17

13

13

8

Droit de vote uniquement pour les
citoyens et citoyennes

Des personnes sans droit de vote
peuvent soumettre des

interventions parlementaires

Devenir suisse pour obtenir le
droit de vote

Pétitions en ligne

Entièrement d'accord Plutôt d'accord Ne sais pas/pas de réponse

Plutôt pas d'accord Pas du tout d'accord



Introduire un propre 
frein à l'endettement

35

Introduire un propre 
frein à l'endettement 

pour une durée limitée
28

Renoncer à introduire 
un frein à 

l'endettement
7

Je ne peux pas juger / 
pas de réponse

30

3. Introduction d’un propre frein à l'endettement

La Loi cantonale sur les communes prescrit que les finances communales doivent être équilibrées. La Ville de 

Bienne ne connaît aucune réglementation propre allant au-delà, bien que son endettement soit critique. Ces 

dettes limitent la marge de manœuvre de la Ville, en particulier lorsque les taux d’intérêts prendront à nouveau 

l’ascenseur. L’introduction d’un frein à l’endettement serait une solution. La Ville de Bienne devrait-elle 

introduire un frein à l’endettement ou y renoncer ?»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)



Introduction d'un 
préambule

22

Aucun préambule, 
mais toujours une 

référence au 
bilinguisme

22

Renoncer à 
l'introduction d'un 

préambule
4

Je ne comprends pas 
bien à quoi sert un 

préambule
32

Je ne peux pas 
juger/pas de réponse

20

4. Introduction d’un préambule pour la nouvelle constitution
«L’actuel Règlement de la Ville ne régit que des questions organisationnelles et fait référence au bilinguisme. Il régit les 

compétences du Conseil de ville et du Conseil municipal, les droits de participation politique des ayants droit au vote ainsi que les 

grandes lignes du processus électoral et de votation. D’autres villes ont formulé dans le préambule de leur constitution des lignes 

directrices d’ordre politique ou des objectifs de politique communale. La «Constitution» de la Ville de Bienne devrait-ellle être 

introduite par un préambule, conserver une référence au bilinguisme, mais ne pas avoir de préambule ou renoncer encore à un 

préambule ?»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)



Certaines idées directrices «Je trouverais positif de formuler certaines idées directrices pour Bienne.»

Expression du multiculturalisme «Le préambule devrait mentionner plus que le bilinguisme, et faire référence aussi au 

multiculturalisme de Bienne.»

Préambule en tant que vision d’avenir «Un préambule donne la possibilité d’ébaucher une vision d’avenir pour Bienne.»

Spécificités biennoises «Un préambule devrait faire ressortir ce qui est spécifique à Bienne.»

N’apporte rien «Un Règlement de la Ville doit être durable. C’est pourquoi on ne pourrait formuler que des affirmations vagues 

et abstraites qui n’apporteraient rien de plus.»

Préambule vite dépassé «Bienne évolue tellement qu’un préambule serait déjà dépassé après peu de temps et restreindrait 

inutilement la marge de manœuvre.»

Aucune vision nécessaire «Bienne n’a pas besoin de visions.»

5

9

12

17

18

23

31

8

19

21

25

26

24

40

27

52

12

47

43

32

24

18

14

36

8

9

12

4

42

6

19

3

4

9

1

Aucune vision nécessaire
pour Bienne

Un préambule serait vite
dépassé

N'apporte rien

Préambule pour les
spécificités biennoises

Préambule comme vision
d'avenir

Expression du
multiculturalisme

Certaines idées
directrices

Entièrement d'accord Plutôt d'accord Ne sais pas/pas de réponse

Plutôt pas d'accord Pas du tout d'accord

4. Teneur possible d’un préambule à la nouvelle constitution
«Que pensez-vous de ces affirmations ?»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)



Oui
67

Je ne peux pas 
juger/pas de réponse

29

Non
4

5. Publication des intérêts des membres des autorités

«Ni le droit cantonal ni le droit communal n’obligent la Ville de Bienne à publier des intérêts. Lorsqu’un conflit 

touche un membre des autorités, le Canton prescrit cependant une obligation de se récuser. Soutiendriez-vous 

ou pas le projet suivant ? Le futur Règlement de la Ville devra prévoir d’inscrire dans un registre officiel les 

intérêts (et collusions d’intérêts) des membres des autorités.»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)



14

12

21

26

38

27

32

28

33

35

27

29

32

29

19

20

17

13

8

5

12

10

6

4

3

Pas d'organe de médiation, mais une
heure pour des questions au Conseil

de ville

Bonne idée, mais n'a pas à figurer
dans le Règlement de la Ville

Organe de médiation inscrit dans le
Règlement de la Ville

Organe de médiation devrait aussi
conseiller en matière de protection

des données

Organe de médiation pour des
questions d'ordre politique

Enitèrement d'accord Plutôt d'accord Ne sais pas/pas de réponse

Plutôt pas d'accord Pas du tout d'accord

6. Introduction d’un organe de médiation

«Un organe de médiation est un organe fournissant et transmettant des conseils de manière informelle à des fins 

de conciliation en cas de conflits entre les autorités et la population. Que pensez-vous de ces affirmations ?»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)

Médiation pour les questions politiques «Ce serait bien de créer un organe de médiation pour les questions politiques.»

Médiation aussi pour des conseils en termes de protection des données «L’organe de médiation devrait aussi donner des 

conseils en matière de protection des données.»

Médiation figurant dans le Règlement de la Ville «L’instrument de l’organe de médiation devrait absolument figurer dans le 

nouveau Règlement de la Ville.»

Médiation est une bonne idée, mais ne doit pas figurer dans le Règlement de la Ville «Un organe de médiation est une 

bonne idée, mais ne doit pas être inscrit dans le Règlement de la Ville.»

Pas de médiation, mais une heure de questions au Conseil de ville «On pourrait p. ex. réserver une heure pour des 

questions au Conseil de ville plutôt que mettre en place un organe de médiatio



17

23

35

37

21

22

20

8

7

10

Des suppléants ne
décident jamais pareil

Un système de
suppléance est une

bonne solution

Entièrement d'accord Plutôt d'accord Ne sais pas/pas de réponse
Plutôt pas d'accord Pa du tout d'accord

7. Système de suppléance au Conseil de ville
«Le renforcement du Parlement est aussi un moyen d’encourager la participation politique. Toutefois, les 

membres du Conseil de ville sont souvent absents pour des raisons professionnelles, à l’étranger p. ex. ou en 

congé-maternité. L’idée d’un système de suppléance est lancée. Il permettrait de choisir des remplaçants parmi 

les candidats de la même liste ou des remplaçants personnels. Que pensez-vous de ces affirmation ?»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)

Une système de suppléance est une bonne solution «Selon la composition politique du Conseil de ville, l’absence d’une 

seule personne peut déjà conduire à un glissement des rapports de force. C’est pourquoi le système de suppléance serait une 

bonne solution.»

Des suppléants ne décident jamais pareil «On élit des personnes et non des partis; un remplaçant ou une remplaçante ne 

prendra jamais les mêmes décisions que la personne que l’on a élue.»



17

14

15

25

30

37

36

43

32

26

27

19

16

15

14

8

5

8

8

5

Encourager les partis
n'aiderait que les plus

grands d'entre eux

Encourager la médiation
de la volonté populaire

Encourager les partis et
les conditions pour des
forums de discussion

Encourager des forums
indépendants

Entièrement d'accord Plutôt d'accord Ne sais pas/pas de réponse

Plutôt pas d'accord Pas d'accord du tout

8. Soutien des partis et autres groupes d’intérêts
«Les partis, et désormais toujours plus d’autres groupes d’intérêts, jouent un rôle important dans les débats 

politiques. Que pensez-vous de ces affirmations ?»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)

Encourager des forums indépendants «La Ville devrait encourager ou proposer des forums indépendants pour débattre de 

thèmes politiques, lors desquels les gens, et non les partis, pourraient échanger leurs idées.»

Encouragement des partis et conditions-cadre pour des forums «La Ville devrait soutenir les partis et créer des conditions 

favorables pour des forums de discussion indépendants.»

Encourager la médiation de la volonté populaire «Les partis et d’autres représentants de la volonté populaire devraient être 

soutenus dans leur travail.»

Encourager les partis n’aiderait que les plus grands «Encourager et soutenir les partis n’aideraient que les plus grands 

d’entre eux.»



Oui
36

Je ne peux pas 
juger/pas de réponse

38

Non
26

9. Délai référendaire raccourci et moins de signatures 

requises
«Démocratie directe. Aujourd’hui à Bienne, certains arrêtés du Conseil de ville peuvent être soumis au scrutin 

populaire, si au moins un vingtième des électrice et électeurs en font la demande. Cela correspond à 1550 

signatures. Le délai référendaire, de 60 jours, est plutôt long. Ainsi, une affaire déjà décidée ne peut pas être 

mise en œuvre durant tout ce temps. On pourrait, p. ex. réduire le délai référendaire à 30 jours et baisser le 

nombre de signatures à 800. Soutiendriez-vous ou pas le projet suivant ? Réduction du délai référendaire et 

abaissement du nombre de signatures requises.»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)



Oui
29

Je ne peux pas 
juger/pas de réponse

33

Non
38

10. Limites de dépenses plus élevées
«En dehors du budget municipal, il existe des réglementations en matière de dépenses, p. ex. pour rénover ou construire une 

école. Les limites de dépenses définies pour le Conseil municipal et le Conseil de ville sont en partie trop basses.  Voici une 

proposition concrète pour augmenter les limites de dépenses dans le nouveau Règlement de la Ville: le Conseil municipal décide 

en dernier ressort de nouvelles dépenses jusqu’à 300'000  fr. Le Conseil de ville décide de dépenses jusqu’à cinq millions de fr., 

mais le Souverain biennois peut lancer un référendum facultatif à partir de trois million de fr. Le Souverain biennois décide dans 

tous les cas des dépenses supérieures à cinq millions de fr.

Proposition pour le nouveau Règlement de la Ville: le Conseil municipal décide en dernier ressort de dépenses jusqu’à un million de 

fr. Le Conseil de ville décide en dernier ressort de dépenses jusqu’à dix millions de fr. Le Conseil de ville décide de dépenses entre 

dix et quinze millions de fr., mais le Souverain biennois peut lancer un référendum facultatif. Le Souverain biennois décide dans 

tous les cas des dépenses supérieures à quinze millions de fr. Soutiendriez-vous ou pas une telle augmentation des limites de 

dépenses ?»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)



Oui

44

Je ne peux pas 

juger/pas de réponse

33

Non

23

11. Siéger au Conseil national / Conseil des Etats / Grand Conseil

«Soutiendriez-vous ou pas la possibilité donner aux membres du Conseil municipal de siéger simultanément au Conseil national, 

au Conseil des Etats ou au Grand Conseil ?»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville2018, mars/avril 2018 (N = 1233)



18

23

29

31

31

27

31

32

33

11

8

5

9

6

6

Chance pour Bienne sur le
plan fédéral

Armes égales avec les
communes rurales

En lien avec certaines
heures de présence

entièrement d'accord plutôt d'accord ne sais pas/pas de réponse

plutôt pas d'accord pas du tout d'accord

11. Siéger au Conseil national / Conseil des Etats / Grand Conseil

(1/2)
«L’actuel Règlement de la Ville interdit aux membres du Conseil municipal de siéger au Consel national ou au Conseil des Etats, 

ainsi qu’au Grand Conseil. Que pensez-vous de ces affirmations ?»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)

En lien avec certaines heures de présence «En cas de doubles mandats, il faudrait ajouter des heures de présence 

obligatoires pour l’activité à Bienne.»

Armes égales avec les communes rurales «Siéger au Grand Conseil ou aux Chambres fédérales est une bonne chose pour 

Bienne, parce que la Ville peut défendre ses intérêts à armes égales avec les communes rurales chez lesquelles un double 

mandat ne pose aucun problème. C’est pourquoi la campagne a tendance à être surreprésentée.»

Chance pour Bienne au plan fédéral «L’autorisation des doubles mandats est une chance pour Bienne de se profiler sur le 

plan fédéral.»



11. Siéger au Conseil national / Conseil des Etats / Grand Conseil 

(2/2)
«L’actuel Règlement de la Ville interdit aux membres du Conseil municipal de siéger au Consel national ou au Conseil des Etats, 

ainsi qu’au Grand Conseil. Que pensez-vous de ces affirmations ?»

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)

Politiciens dépassés «Pour les personnes qui ont du talent en politique, ce serait positif, car elles seraient incitées à faire 

carrière et pourraient maîtriser les deux mandats, alors que la plupart des politiciennes et politiciens seraient dépassés.»

Permettre des doubles mandats «On devrait permettre les doubles mandats, mais p. ex. les limiter à deux membres de 

l’Exécutif.»

Siéger uniquement au Grand Conseil «Oui aux doubles mandats, mais uniquement pour le Grand Conseil bernois, pas pour le 

Conseil national ou le Conseil des Etats.»

9

9

13

19

28

32

38

35

35

20

15

14

14

13

6

Siéger uniquement au
Grand Conseil

Autoriser, mais limiter les
doubles mandats

Politiciens dépassés

Entièrement d'accord Plutôt d'accord Je ne sais pas/pas de réponse
Plutôt pas d'accord Pas du tout d'accord

En pourcentage de l'échantillonnage



Oui
33

Je ne peux pas 
juger/pas de réponser

41

Non
26

12. Décision du Conseil de ville si quotité d’impôts inchangée
«Actuellement, les ayants droit au vote doivent s’exprimer sur le budget et la quotité d’impôt, même si celle-ci reste inchangée. La 

quotité d’impôt représente ce que les citoyennes et citoyens doivent payer à leur commune. La participation à ce scrutin est 

toujours très basse. Soutiendriez-vous ou pas le projet suivant ? Le Conseil de ville, plutôt que le Souverain biennois, décide en 

dernier ressort de la quotité d’impôt lorsque celle-ci ne change pas.»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)



Oui

17

Je ne peux pas 

juger/pas de réponse

26

Non

57

13. Durée de mandat plus longue pour les autorités
«Politique plus efficace. À Bienne, les membres du Conseil de ville, du Conseil municipal et des commissions sont élus pour une 

durée de quatre ans. Ces derniers temps, des cantons ont opté pour des durées de mandat plus longues. Soutiendriez-vous ou 

pas le projet suivant ? Le nouveau Règlement de la Ville prévoit, pour les membres des autorités biennoises, une durée de 

mandat plus longue que les quatre ans actuels.»

En pourcentage de l'échantillonnage

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)



Arbre des réponses des indifférents

© gfs.bern, Bienne, Règlement de la Ville 2018, mars/avril 2018 (N = 1233)

Total 

(N = 1233)

indifférents: 15%

Suisses

(n = 909)

indifférents: 9%

Nationalité

Étrangers

(n = 324)

indifférents: 27%

En pourcentage de l'échantillonnage

dès 37 ans

(n = 225)

indifférents: 3%

jusqu'à 36 ans

(n = 122)

indifférents: 12%

Âge

Centre (5)

(n = 153)

indifférents: 8%

Gauche (0-4)

(n = 347)

indifférents: 6%

Estimation droite-gauche

Droite (6-10)

(n = 198)

indifférents: 3%

Aucune réponse

(n = 211)

indifférents: 20%

faible

(n = 126)

indifférents: 37%

Formation scolaire

Moyenne/élevée

(n = 198)

indifférents: 22%

dès 50 ans

(n = 50)

indifférents: 6%

jusqu'à 49 ans

(n = 148)

indifférents: 27%

Âge

reste

(n = 70)

indifférents: 44%

oui

(n = 56)

indifférents: 27%

Activité lucrative


